
“Acheter  français”  :  du
slogan à la réalité
par Jean-Luc Gaffard, Sarah Guillou, Lionel Nesta

(une première version de ce point de vue est parue sur le site
lemonde.fr, ici)

La  campagne  électorale  donne  du  poids  aux  propositions
simplistes. Il en est ainsi du slogan  « acheter français »
qui fait écho à la nécessité de réindustrialiser la France.
Quoi  de  plus  simple,  en  effet,  pour  y  parvenir  que  de
convaincre les résidents d’acheter les produits de leur propre
pays  en  proposant  de  mettre  à  leur  disposition  un  label
reconnu. C’est, en outre, davantage politiquement correct que
de  prôner  d’entrée  de  jeu  le  retour  au  protectionnisme.
L’emploi est censé y gagner en même temps que la balance du
commerce extérieur. A y regarder de plus près, non seulement
il  est  difficile  d’identifier  l’origine  géographique  des
productions, mais même si cela était possible, la préférence
dont  elles  seraient  l’objet  pourrait  bien  se  conclure  en
pertes d’emplois.  La solution ainsi préconisée pour répondre
à l’exigence de ré-industrialisation ne fait que marquer le
refus d’envisager le fond du problème.

Peut-on  vraiment  définir  ce  que  signifie  «  acheter
français  »  ?  Est-ce  acheter  les  produits  d’entreprises
françaises ? Ou bien n’est-ce pas plutôt acheter des produits
fabriqués  en  France  par  une  entreprise  étrangère  au  lieu
d’acheter  des  produits  fabriqués  à  l’étranger  par  des
entreprises françaises. A cette seule observation, on voit
bien qu’il n’est pas si facile de détecter le  « made in
France ». La vraie difficulté tient au fait que les biens
finals fabriqués sur le territoire national incorporent le
plus souvent des biens intermédiaires fabriqués à l’étranger.
Il peut même arriver que les composants d’un produit final
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soient fabriqués par un concurrent d’un autre pays. L’exemple
de l’iphone est emblématique de cette fragmentation. Faut-il
alors s’interdire d’acheter des biens intermédiaires dans des
pays à bas salaires alors qu’ils permettent de produire des
biens finals à meilleur coût et de mieux les exporter en
devenant plus compétitifs en termes de prix ? Ceux qui en
arriveraient à le penser ne devraient plus donner l’industrie
allemande en exemple quand on sait le poids croissant des
biens intermédiaires importés dans la fabrication des biens
finals qu’elle exporte (OCDE, Measuring Globalisation: OECD
Economic Globalisation Indicators 2010 p. 212).

Imaginons, cependant, des consommateurs nationaux capables de
détecter les produits à fort contenu en emplois et prêts à se
sacrifier dans un élan de patriotisme économique. Les sondages
ne nous disent-ils pas que plus des deux tiers des ménages
seraient prêts à débourser plus pour acheter des produits
français ? Outre que l’on peut douter du passage à l’acte, il
serait  hasardeux  d’ignorer  le  coût  d’opportunité  d’un  tel
choix.  Acheter  plus  cher  des  produits  parce  qu’ils  sont
français réduit le pouvoir d’achat. D’autres biens et services
ne  seront  pas  achetés  ou  le  seront  à  moindre  prix  à
l’étranger.  Le  bilan  pour  l’emploi  est  pour  le  moins
incertain.

Ce  même  effort  de  patriotisme  économique,  s’il  devait  se
concrétiser,  constituerait  une  forme  d’attachement  de  la
clientèle  à  certains  types  de  produits,  en  l’occurrence
désignés par leur lieu de fabrication, qui aurait pour effet
de réduire l’intensité de la concurrence. Il pourrait conduire
les  entreprises  concernées  à  s’exonérer  des  efforts
nécessaires pour améliorer leur compétitivité-prix ou hors-
prix. Pourquoi, en effet, devraient-elles investir dans des
projets d’investissements coûteux et risqués, alors qu’elles
auraient une clientèle assurée ? Il y a fort à parier qu’elles
ne le feront pas ou peu. L’économie nationale pourrait alors
se  trouver  enfermée  dans  une  trappe  à  faible  niveau
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technologique et donc à faible croissance aux conséquences
évidemment dommageables pour l’emploi à moyen et long terme.
Elle se serait privée des moyens d’innover et d’accroître la
compétitivité de ses produits.

Enfin, il est vraisemblable que la volonté d’acheter français
bénéficierait à des produits qui viendraient se substituer à
des produits fabriqués ailleurs en Europe plutôt qu’à des
produits fabriqués dans les pays émergents, soit parce que ces
derniers ne sont plus fabriqués en France, soit parce que les
différences de prix à l’ avantage de ces derniers restent
rédhibitoires. Au final, les délocalisations vers les pays à
bas  salaires  et  les  pertes  d’emplois  correspondantes  ne
seraient pas évitées. De plus, le caractère non coopératif du
point de vue européen de cette mesure pourrait entraîner un
comportement réciproque des partenaires européens dommageable
aux exportations et à l’emploi.

Le slogan « acheter français » masque le refus de voir dans la
récession un phénomène global qui appelle une réponse globale
à l’échelle européenne, mais aussi le refus d’envisager une
politique industrielle volontariste impliquant d’être au fait
des réalités de l’offre comme de celles de la demande.

Il n’est pas question ici de se voiler la face. La France
subit  une  désindustrialisation  qui  menace  sa  capacité  de
croissance. Mais qui peut nier que le phénomène s’est accéléré
avec la crise et que cette accélération va s’amplifier quand
l’austérité  budgétaire  généralisée  et  les  restrictions  de
crédit bancaire affaibliront un peu plus la demande intérieure
et plus largement européenne pour les biens de consommation
durables ? Il y a clairement urgence à soutenir cette demande
sauf à accepter que tout un pan de l’industrie en France comme
ailleurs en Europe soit détruit sans espoir de retour, avec à
la  clé  des  disparités  encore  accrues  entre  pays  et  une
exacerbation des conflits d’intérêts.

Est-ce à dire que l’on tiendrait là la solution ? Certes non ;
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il ne suffit pas de soutenir la demande et une politique
industrielle,  visant  à  renforcer  l’offre,  est  également
nécessaire.  Il  s’agit  ni  de  protéger  les  productions
nationales, ni de favoriser la conquête des marchés extérieurs
à coups de concurrence fiscale ou sociale, mais de stimuler
des investissements visant à la maîtrise de la production de
nouveaux biens et services, les seuls à même de créer des
emplois stables. Plutôt que de tenter de s’appuyer sur des
slogans improbables, l’objectif devrait être de consolider une
offre dont l’avantage tient à la qualité des services fournis
en matière de conception, de sécurité, de fiabilité, et qui
soit en adéquation avec ce que sont réellement les préférences
des consommateurs français et européens.

Compétitivité des territoires
et stratégies de localisation
des entreprises : les heurts
de la mondialisation
par Jean-Luc Gaffard

La  France  comme  d’autres  pays  développés  connaît  une
dégradation de sa compétitivité qui se traduit par un déficit
croissant de ses échanges extérieurs et des délocalisations.
Comme d’autres pays développés, elle fait face à un double
défi : celui lancé par les pays émergents qui bénéficient de
larges  avantages  de  coût  et  celui  lancé  par  des  pays
développés  au  premier  rang  desquels  l’Allemagne  dont  les
entreprises  pallient  l’atonie  de  leur  demande  interne  en
conquérant des marchés extérieurs.
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Dans  une  note  du  blog,  nous  montrons  que  la  théorie  du
commerce international et la théorie de la localisation, mais
aussi l’expérience, nous enseignent que la restauration de la
compétitivité  française  suppose  que  davantage  d’entreprises
s’engagent  plus  intensément  dans  la  R&D  et  dans
l’internationalisation de leurs activités en exportant plus et
en investissant et en externalisant davantage à l’extérieur.
Le  succès  de  cette  stratégie  reste  toutefois  étroitement
subordonné à la capacité des pays développés à relancer de
manière coordonnée leurs demandes internes respectives, gage
de l’obtention de gains mutuels et équitables.

L’économie  allemande
n’échappera  pas  au
ralentissement  de  ses
partenaires
par Sabine Le Bayon

Les  instituts  économiques  et  le  gouvernement  allemands
partagent le même diagnostic : l’Allemagne ne sortira pas
indemne du ralentissement de ses principaux partenaires de la
zone euro.

Le gouvernement allemand a révisé à la baisse le 20 octobre
dernier sa prévision de croissance pour 2012. La croissance
allemande  est  dorénavant  attendue  à  1%  en  2012  (comme  en
France), au lieu de 1,8% lors de la prévision d’avril 2011.
Cette  prévision  s’appuie  sur  celle  réalisée  par  quatre
instituts allemands (IWH – Halle, Ifo, IfW – Kiel, RWI –
Essen) qui estiment que la croissance devrait être de 0,8% en
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2012. Les autres instituts allemands – IMK et DIW- prévoient
une croissance du même ordre de grandeur (respectivement 0,7%
et 1%).

Les  instituts  économiques  et  le  gouvernement  allemands
partagent le même diagnostic : l’Allemagne ne sortira pas
indemne du ralentissement de ses principaux partenaires de la
zone euro. Alors qu’elle avait fait la course en tête dans un
premier temps (avec une croissance de 3,6% en 2010, contre
1,7% dans la zone euro), le rebond du commerce mondial ayant
entrainé  une  reprise  des  exportations  et  stimulé
l’investissement des entreprises, ce ne serait plus le cas.
Certes, la croissance du PIB au troisième trimestre 2011 a été
bonne  (0,5%),  mais  essentiellement  grâce  à  la  demande
intérieure  selon  les  premières  informations  fournies  par
l’institut de statistiques allemand. Le PIB devrait d’ailleurs
reculer au quatrième trimestre 2011 (-0,2% selon les instituts
allemands)  et  croître  faiblement  durant  les  trimestres
suivants, dans un contexte européen très difficile.

L’Allemagne va pâtir de l’orientation de ses exportations vers
des zones qui mènent des politiques budgétaires restrictives :
la  zone  euro  (40%  de  ses  exportations  de  marchandises  en
2010), les PECO (10%) et le Royaume-Uni (6%). Ces pays vont
avoir peu de croissance fin 2011 et en 2012 et donc peu
importer  (en  provenance  d’Allemagne  notamment).  Les
exportations allemandes vers le Japon (1,5%) et les Etats-Unis
(7%) – deux pays qui mettent en place des plans de relance en
2012 – ne seront pas suffisantes pour compenser les pertes en
Europe, et le commerce vers les pays émergents va souffrir du
ralentissement mondial. Ce coup de frein au commerce est déjà
visible dans les commandes industrielles étrangères adressées
aux  entreprises  allemandes  qui  ont  reculé  au  troisième
trimestre 2011 (-3,75% sur un trimestre).

A l’effet négatif de la politique budgétaire allemande sur la
croissance en 2012 (impulsion budgétaire de -0,3 point de
PIB), il faut donc ajouter l’impact de la restriction dans les



autres pays développés qui réduirait la croissance de 0,7
point en Allemagne selon nos calculs (voir “Zone euro : déni
de réalité” dans notre dossier de prévision). In fine, l’effet
de la restriction quasi-généralisée se traduirait par un point
de croissance en moins en Allemagne en 2012.

Le sort de la zone euro – et la politique budgétaire menée par
ses  principaux  partenaires  –  ne  peut  laisser  l’Allemagne
indifférente : le ralentissement de la zone euro va amputer la
contribution du commerce extérieur à la croissance allemande.
D’après  les  prévisions  de  l’OFCE,  le  commerce  extérieur
n’apporterait plus que 0,5 point à la croissance du PIB en
2012  (contre  1,4  point  en  2010).  La  demande  extérieure
adressée  à  l’Allemagne  par  les  pays  de  la  zone  euro  ne
progresserait que de 1,8% en 2012 (contre 5,1% pour celle en
provenance des pays hors zone euro). Le rythme de croissance
des exportations passerait ainsi de 8% en 2011 à 4,1% en 2012
et celui du PIB de 2,9% à 1,2%.

Ce texte fait référence à l’analyse de la conjoncture et la
prévision à l’horizon 2011-2012, disponible sur le site de
l’OFCE.
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